
n°136 

6 mars 

2024 

Imprimé sur support papier par nos soins;, 
directeur de la publication et responsable de la rédaction: 
Daniel BOUFFORT 

ISSN 2969-9924  Défendons les peuples 
contre les impérialismes ! 
Il y a deux ans, la Russie lançait une 

guerre d’invasion brutale contre 
l’Ukraine. Enchaînant les crimes de 
guerre, l’armée russe a massacré des 
civilEs et bombardé massivement des 
villes ukrainiennes, pour tenter d’inté-
grer l’Ukraine dans « l’espace » domi-
né par la Russie… 

Au-delà des millions de réfugiéEs et 
de déplacéEs, des dizaines de milliers 
de victimes civiles et de soldats ukrai-
niennes ont déjà payé le prix de cette 
guerre. Les annexions illégales et les 
crimes de guerre se multiplient : rus-
sification forcée d’enfants et des terri-
toires occupés, pluies de missiles sur 
les infrastructures… La Russie de 
Poutine utilise quant à elle ses prison-
nierEs et populations pauvres comme 
chair à canon. 

Soutenir la résistance  
populaire ukrainienne 

Nous sommes totalement soli-
daires du peuple ukrainien. Les 
troupes russes doivent quitter l’en-
semble du territoire ukrainien, et 
chaque région ukrainienne doit 
pouvoir faire valoir son droit dé-
mocratique à l’autodétermina-
tion. Les sanctions économiques doi-
vent être renforcées contre l’oligar-
chie au pouvoir en Russie, la dette 
ukrainienne doit être annulée et le 
peuple ukrainien doit recevoir des 
aides financières et les armes pour 
protéger ses vies, ses infrastructures 
et ses droits. 

Nous soutenons particulièrement la 
gauche ukrainienne qui continue à 
lutter pour les droits sociaux re-
mis en cause par le gouvernement 
Zelensky, sous la pression des 
grandes puissances occidentales. Ces 
politiques néolibérales, mais aus-
si la répression politique contre la 
gauche, affaiblissent la résistance 
populaire ukrainienne. 

>>>suite page 3>>>>> 

Organisation: Planning familial,  
Malouines, Nous Toutes,  

Ligue des Droits de l’Homme 
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L’EPR de Flamanville, 
cathédrale maudite de l’industrie nucléaire 

Depuis 2007, sur le 
chantier de l’EPR de Fla-
manville, les anomalies, 
les malfaçons et les er-
reurs de conception se 
sont multipliées. Les 
aciers du couvercle et du 
fond de cuve sont non 
conformes et un nouveau 
couvercle exigé par 
l’Autorité de Sureté Nu-
cléaire (ASN) devra rem-
placer celui défectueux. 

Les problèmes dus aux 
défauts de conception de 
la cuve rencontrés sur les 2 EPR de Taïshan (R.P. 
Chine) pourraient se reproduire à Flamanville. 
EDF envisage d’ailleurs, sous deux ans, de modi-
fier la conception de sa cuve neuve ! 

Dans ces conditions, il est insensé de pren-
dre le risque de démarrer ce réacteur qui a vo-
cation à servir à la validation du programme 
des 6 premiers EPR2 dont les 2 de Penly. 

L’ASN doit prendre ses responsabilités et 
refuser de donner l’autorisation de mise en 
service d’une puissante machine qui menace la 
sécurité des habitants du Cotentin et bien au-
delà, dans notre région malouine donc ! 

Non au démarrage du réacteur  
nucléaire EPR de Flamanville, non à 

la relance du nucléaire ! 
A l’appel de la Coordination Antinucléaire, re-

layée ici par nos ami.es du Collectif Sortir du Nu-
cléaire du pays Saint-Malo,  

RDV devant l’ASN (1 rue du Recteur Daure) pour dire  

NON à l’autorisation  
de mise en service de l’EPR de Flamanville. 

(possibilité de départ collectif à partir de Plouer –réservation sdnpaysdest-
malo@gmail.com; si plus de places, covoiturage envisageable  au départ de 

Saint-Malo, nous contacter par npasaintmalo@gmail.com)  



>>> suite de la page 1>>>>> 

Combattre le régime ultra autoritaire de Poutine 
En Russie, Poutine emprisonne les opposantEs… quand il ne 

les assassine pas, comme c’est le cas d’Alexeï Nalvany (même 
si nous ne partagions pas ses positions nationalistes et ra-
cistes, son soutien à l’annexion de la Crimée). Des centaines 
de ses partisanEs ont été arrêtéEs pour avoir osé manifester 
leur colère face à cet assassinat. 

Notre solidarité va à celles et ceux qui, au sein de la 
fédération de Russie, combattent la guerre, la corrup-
tion de l’oligarchie russe qui tient les rênes du pouvoir po-
litique et économique et résistent au régime de plus en plus 
fascisant de Poutine. C’est le cas de la gauche russe, ainsi que 
de personnalités comme le politologue et sociologue marxiste 
Boris Kagarlitsky, condamné à une peine de cinq ans de pri-
son, notamment pour avoir pris position contre la guerre en 
Ukraine. 
De l’Ukraine à la Palestine, l’occupation est un crime 

Les grandes 
puissances 
membres de 
l’OTAN veulent 
tirer de la guerre 
en Ukraine le 
plus grand profit 
possible et globa-
lement préserver 
leur « sphères 
d’influence » sur 
le dos des 
peuples. Dans un 

contexte où la Russie et la Chine contestent l’hégémonie occi-
dentale mais n’y opposent aucune alternative progressiste, la 
course aux armements et la surenchère militariste, en 
Ukraine comme ailleurs, sont lourdes de dangers pour 
l’ensemble de l’humanité. De surcroît, Macron vient d’y 
ajouter sa touche va-t-en guerre en déclarant ne pas exclure 
d’envoyer des troupes au sol en Ukraine ! 

Il faut dénoncer les discours hypocrites des États-Unis 
ou de l’Union européenne qui prétendent défendre « la dé-
mocratie » en Ukraine contre l’occupation russe… et soutien-
nent l’État d’Israël dans sa politique génocidaire à Gaza. Ain-
si la Cour internationale de justice a souligné le risque de gé-
nocide à Gaza, où plus de 30 000 GazaouiEs ont été assassi-
néEs. Et Netanyahou annonce qu’il veut finir le travail à Ra-
fah où 1,8 million de PalestinienNEs sont réfugiéEs dans des 
conditions épouvantables ! 

Cela rend d’autant plus urgent et nécessaire de développer 
concrètement la solidarité : peser sur nos gouvernements 
pour les forcer à infléchir leur politique (notamment en mani-
festant le plus massivement possible), participer aux cam-
pagnes comme BDS (Boycott, désinvestissement et sanctions) 
contre l’État d’Israël ou aux réseaux solidaires de la résis-
tance ukrainienne, aider les populations victimes des guerres 
et soutenir les forces de résistance armées et non armées. 

Tout l’inverse des actes du gouvernement français qui tout 
en appelant (au bout de 2 mois de massacres !) à un cessez-le-
feu à Gaza, n’en continue pas moins à  livrer les armes les 
plus sophistiquées à Israël... 

À Mayotte, les mesures répressives restent inefficientes et 
nourrissent les violences. La suppression du droit du sol ne 
dérogera pas à ce constat. La solution serait un investisse-
ment social à l’échelle de l’archipel. 

Mayotte est restée française parce que quelques dizaines 
de planteurs ont convaincu les « grands notables » en utili-
sant les différends existant dans l’archipel des Comores. 
Une propagande intensive parmi la population accompa-
gnée d’une répression contre les indépendantistes a fait le 
reste. 

Le tout-répressif 
Cela a permis à la France de maintenir sa position straté-

gique sur le canal du Mozambique. Mais ce succès apparent 
revient comme un boomerang en s’accompagnant de crises 
successives démontrant la précarité de cette architecture. 

Pour les MahoraisEs, la départementalisation de leur île 
revêtait un double objectif : signer l’impossibilité d’un re-
tour vers les Comores et garantir l’accès privilégié aux res-
sources au détriment des étrangerEs. L’immigration est vue 
comme la cause des problèmes, au demeurant réels, que 
sont l’insécurité et la misère sociale. Quoiqu’en disent les 
MahoraisEs, la délinquance n’est pas l’apanage des étran-
gerEs. En revanche ce qui est nouveau, c’est l’apparition de 
bandes de jeunes qui se livrent à des actes de violence par-
fois gratuits. Ce phénomène est nourri par l’arsenal juri-
dique spécifique de Mayotte tel que l’absence de commis-
sion du titre de séjour ou de recours contre les obligations 
de quitter le territoire français (OQTF). Aussi les Como-
rienNEs expulséEs précipitamment laissent derrière eux 
leurs enfants. Comme les aides sociales pour mineurEs iso-
léEs ont été aussi supprimées, ces derniers n’ont d’autres 
choix que de se regrouper et tenter de survivre par tous les 
moyens. Ainsi existent des villages entiers composés de 
jeunes livréEs à eux-mêmes sans aucune perspective. 

Le paradoxe 
Les ComorienNEs viennent à Mayotte parce que le terri-

toire est six fois plus riche que le leur et non pour un hypo-
thétique accès à la nationalité française de leur progéniture. 
Possibilité d’autant plus aléatoire que la loi de 2018 impose 
que les parents soient sur place et en situation régulière de-
puis plus de trois mois. Une loi qui d’ailleurs n’a eu aucun 
effet sur les flux migratoires. 

Les MahoraisEs se sont mis dans une impasse coloniale. 
En militant pour que l’île devienne un département français, 
ils ont eux-mêmes accepté d’abandonner, au moins formel-
lement, un mode de vie ancestral. Dans le même temps, 
l’objectif de vivre selon les standards de la métropole s’est 
avéré largement hors de portée. Mayotte est le département 
français, et de loin, le plus pauvre. En exigeant plus 
d’investissements sociaux de la part de la métropole, les 
Mahorais augmentent aussi paradoxalement l’attraction de 
leur île pour les ComorienNEs. La succession de mesures 
répressives prises par l’État français n’arrive pas à juguler 
cette immigration. 

Prendre en compte l’archipel 
À terme, le risque est de voir se développer un conflit que 

l’on ne peut certainement pas qualifier d’ethnique puisque 
MahoraisEs et ComorienNEs sont un seul peuple. Pourtant, 
sur l’île se répand une violence verbale: les étrangerEs sont 
comparés à des cafards et deviennent les responsables de 
tous les malheurs qui surviennent. Salime Mdere, vice-
président du Conseil départemental, déclare à propos des 
jeunes ComorienNEs « à un moment donné, il faut peut-être 
en tuer ». 

La solution n’est certainement pas, comme le propose 
Darmanin, la suppression du droit du sol. Elle ne fera 
qu’alimenter la machine à créer des sans-papierEs et légiti-
mer la haine. Trouver une solution viable et juste n’est pas 
chose aisée. Une piste serait, non de concentrer toute la 
richesse (bien relative par rapport à la métropole) sur 
Mayotte mais de la répartir sur l’archipel de telle sorte que 
l’ensemble des ComorienNEs puissent accéder à des struc-
tures hospitalières convenables et à une offre d’éducation 
pour l’ensemble des jeunes. Permettre un développement 
économique de Mayotte qui puisse bénéficier aux trois 
autres îles atténuerait le conflit fratricide d’un peuple en 
proie au tourment d’une erreur historique. 

    Paul Martial (L’Anticapitaliste n°696)

Mayotte : l’impasse coloniale  

Katya Gritseva, jeune artiste ukrainienne membre de Sotsialny Rukh  



Pour prendre contact avec le  comité NPA du pays malouin: 

ECHEC AUX FACHOS DANS LE PAYS MALOUIN 
MOBILISATON ANTIFASCISTE EN BRETAGNE 

TIMAC Agro condamné  
pour ses rejets d’ammoniac et d’azote 
dans l’atmosphère et dans les eaux pluviales 

 

« Réarmer l’école », en fermant des classes 
Dans sa déclaration de politique générale, le Premier ministre disait « sur 

l’école (…) il faut partir de la réalité des faits. Pas besoin des études internatio-
nales pour cela. Que nous disent les parents, les grands-parents d’élèves ? 
Que ces dernières décennies, le niveau a baissé. »...Admettons.  
Mais dans la pratique, sur le terrain, que fait l’administration de l’Education 

Nationale en ce mois de février 2024? Elle poursuit sa politique de casse du 
service public de l’éducation.  
Ainsi et pour ne parler que du pays malouin, c’est pas moins de 9 fermetures 

définitives et de 9 fermetures conditionnelles de classes maternelles et pri-
maires qui sont programmées pour la rentrée prochaine ! 

Hisser haut la solidarité avec le peuple palestinien ! 
Bien que le maire de Saint-Malo n’ait pas daigné répondre à la demande de 

placer le drapeau palestinien aux cotés de celui de l’Ukraine (demande qu’ont 

formulé par écrit nos ami.es de l’Association France Palestine Solidarité du pays malouin), les 
couleurs de la Palestine ont cependant été hissée vendredi dernier près de la 
médiathèque. 

Cet acte symbolise la détermination et la constance de la cinquantaine de 
militant.es qui chaque semaine depuis la fin octobre se rassemblent pour ex-
primer leur colère face aux horreurs commises au Proche Orient, face à la 
duplicité des gouvernements occidentaux, dont la France, qui en parole se 
déclarent pour le cessez-le-feu mais en fait demeurent un soutien et même 
un complice d’Israël par leurs livraisons d’armes. 

Cet acte exprime leur solidarité active 
avec le peuple palestinien, massacré 
et menacé de génocide. 


